TERMES DE REFERENCE DES ETATS GENERAUX DE LA SANTE
-------------------------------------

1. Contexte et justification

Le Programme d’Actions du Gouvernement (PAG) pour la période 2013-2018, qui intègre le Plan d’actions 2013-2018 du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique, a été élaboré sur la base des hautes orientations du Président de la République, Ibrahim Boubacar Keïta, et présenté à la presse par le Premier Ministre Oumar Tatam Ly.
Le PAG envisage de réaliser d’importants projets afin de moderniser le système de santé par la mise en œuvre d’une politique active de développement socio-sanitaire qui se décline en six actions prioritaires :
1. Moderniser le système de santé.
2. Renforcer le système de soins.
3. Renforcer les grands programmes de santé publique.
4. Mettre en  place de nouveaux mécanismes de financement des actions de santé.
5. Facturer le tarif réel.
6. Améliorer l’hygiène à  tous les niveaux.
Le succès des actions ainsi engagées pour le changement, passe nécessairement par une plus grande implication des usagers du système de santé dans la prise en charge de leurs problèmes de santé. 
Il y a lieu de noter après plus de vingt ans de mise en œuvre de politiques de santé, de solidarité et protection : (i) une amélioration modérée et progressive des indicateurs de santé ; (ii) un progrès important dans l’extension géographique du réseau des CSCom ; (iii) un renforcement de la responsabilité des acteurs et actrices comprenant une plus grande maîtrise du développement du secteur et un renforcement de la solidarité avec l’institutionnalisation de l’assurance maladie obligatoire (AMO), le régime d’assurance médicale (RAMED) et les appuis consentis au développement des mutuelles. Cependant le système de santé malien reste marqué par sa faible performance, le bas niveau de qualité des services  offerts et le besoin d’efforts importants a faire pour assurer l’accès universel aux soins de santé de qualité.
Les Etats Généraux de la Santé seront résolument tournés vers l’identification et la mise en œuvre de leviers novateurs qui contribueront à donner une nouvelle impulsion à nos politiques et programmes de santé dont l’objectif premier, au cours des cinq prochaines années, est de favoriser l’accès d’un plus grand nombre de nos concitoyens à des services de santé efficients et de qualité. 
Les EGS seront l’occasion de rassembler professionnels de santé, acteurs politiques, entrepreneurs de la santé, représentants d’agences sanitaires, d’associations de patients ou encore de syndicats afin de confronter leurs analyses, points de vue et propositions. Une mobilisation citoyenne, articulant les droits aux devoirs autour des questions de santé.
Le THEME de cette première édition est : 
"Démocratie sanitaire" : des forums citoyens autour de la problématique de l’accès aux soins équitables pour tous et de la promotion du droit des usagers »
Malgré l’existence de la loi hospitalière, la question des droits des patients, en particulier de l'accès à l'information, reste entière dans notre système de soins. Quand elle se manifeste, elle prend souvent la forme d'une remise en cause de comportements médicaux jugés peu vertueux ou irresponsables.
Il s’agira dès lors d’associer les maliens au débat sur la santé : de connaître leurs principales préoccupations en la matière, leurs attentes vis à vis du système et de ses acteurs, leur capacité d’investissement sur ses sujets. L’objectif sera de faire émerger une véritable « Démocratie sanitaire » afin que le débat sur les questions de santé ne soit plus réservé aux seuls professionnels ou experts de la santé.
2. Objectif général
Associer les usagers au débat sur la santé en vue de connaître leurs principales préoccupations en la matière, leurs attentes vis à vis du système et de ses acteurs, leur capacité d’investissement sur ses sujets pour préserver au mieux leur droit. 

3. Objectifs spécifiques
S’appuyant sur les conclusions de la recherche documentaire, relative à « la problématique de l’accès aux soins de qualité pour tous », quatre actions-clés sont identifiées :
a) Informer : délivrer des informations précises sur les enjeux d’une meilleure prise en charge des usagers du système de santé afin de permettre à chacun de s’approprier des connaissances fiables et stabilisées. 
b) Débattre : organiser des débats publics favorisant l’expression citoyenne sur la problématique de l’accès aux soins de qualité pour tous.

c) Mobiliser : impliquer les réseaux associatifs existants et nouveaux constituant des relais dans la société civile comme les associations qui travaillent dans le domaine des droits des usagers, celles qui militent dans les milieux familiaux, ruraux etc.

d) Recommander : Formuler des  recommandations et  points d’actions permettant l’accès équitable aux soins pour tous, notamment par la promotion de la couverture maladie universelle.  
4. Résultats attendus
a) des informations précises sur les enjeux d’une meilleure prise en charge des usagers du système de santé afin de permettre à chacun de s’approprier des connaissances fiables et stabilisées sont délivrées ;
b) des débats publics favorisant l’expression citoyenne sur la problématique de l’accès aux soins de qualité pour tous sont organises ;
c) les réseaux associatifs existants et nouveaux constituant des relais dans la société civile comme les associations qui travaillent dans le domaine des droits des usagers, celles qui militent dans les milieux familiaux, ruraux etc. sont impliques ;

d) des  recommandations et  points d’actions permettant l’accès équitable aux soins pour tous, notamment par la promotion de la couverture maladie universelle sont formulées. 
5. Méthodologie

Les EGS se dérouleront sous forme de forums publics au niveau de trois (3) Pools régionaux, de réunion de travail et d’un colloque au niveau central :
· Les forums citoyens régionaux : Au nombre de trois (03), ces forums seront un élément central des débats publics. Ils seront organisés autour d’un débat tripartite entre les jurés (issus de la communauté et qui auront bénéficié d’une formation adaptée à la conduite d’un débat sur des thématiques complexes compréhensibles par tous), des « grands témoins », répondant aux questions des jurés et un public (issu de la communauté et représentant les usagers) autorisé à intervenir. 
· La synthèse des contributions régionales issues des forums citoyens, sera présentée au Premier Ministre, au cours d’une réunion de travail élargie aux Comités de pilotage régionaux (CPR), aux groupes d’experts spécifiques, aux membres du Comite national d’orientation (CNO) et aux directeurs des Services centraux, des Services rattachés au Secrétariat général, des Services personnalisés et des Cellules d’appui  du Ministère de la santé et de l’hygiène publique.

· Le colloque national, étalé sur trois (3) jours, accueillera des délégués des Comités de pilotage régionaux, des jurys citoyens régionaux, des groupes d’experts spécifiques, du Comité national d’orientation, les Services centraux des Ministères de la santé, des Affaires sociales et de la Promotion du genre ainsi que tous les acteurs du changement (acteurs politiques, entrepreneurs de la santé, représentants d’agences sanitaires, d’associations de patients ou encore de syndicats, etc.), des partenaires techniques et financiers (PTF) et fera une synthèse de leurs travaux, en présence du Président de la République et Chef de l’Etat, Son Excellence Ibrahim Boubacar Keïta.
Les états généraux étant tournés vers le public et les citoyens, il est indiqué de s’appuyer sur la communication via un site Internet dédié (www.etatsgenerauxdelasante.ml)  qui apporte des avantages de mobilisation immédiate des opinions et d’interactivité avec le grand public.
6. Durée des EGS

Les EGS s’étaleront sur une période de six (6) mois (de mars à août 2014). Cette durée tient compte de : (i) la phase de recherche documentaire et de préparation des documents de travail; (ii) préparation et tenue des forums régionaux ; (iii) synthèse des résultats et tenue de la réunion de travail avec le Premier Ministre; (iv) préparation et tenue du colloque national. 

Un chronogramme détaillé sera élaboré pour refléter cela.
7. Participants 

Une liste préliminaire de tous les participants sera préparée et soumise à l’approbation du Ministre de la santé et de l’hygiène publique et sera complétée tout au long de la phase préparatoire.
8. Budget

Un budget préliminaire sera élaboré et soumis à l’appréciation du Ministre de la santé et de l’hygiène publique.
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